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D®fi ®cologique mondial : question de responsabilit® 

et de justice  

Les enjeux de l'®cologie sont nombreux et touchent ¨ la 

fois l'environnement et la vie des °tres vivants, notam-

ment en raison des probl¯mes ®cologiques tels que la 

d®forestation, la pollution de l'air et de l'eau, ou encore 

le r®chauffement climatique. Ces derni¯res ann®es plus 

que de par le pass®, ces enjeux se posent et s'imposent 

en d®fis majeurs. D'aucuns s'interrogent sur l'avenir de 

la plan¯te en raison de l'activit® irresponsable par 

laquelle l'homme a brill® et qui n'a pas laiss® la terre 

intacte.  

Les questions ®cologiques, c'est de cela qu'il est donc 

question dans ce nouveau num®ro de la revue "J'®cris, je 

crie". D®j¨ le pr®c®dent, il y a un mois, en faisait une 

belle ®bauche suivant  une approche ®conomique. Si en 

effet, certains pays sont d®sormais ®conomiquement 

d®velopp®s, pour avoir exerc® des activit®s polluantes, 

et que d'autres, sont oblig®s au nom d'une certaine soli-

darit® mondiale ¨ conserver leurs for°ts et donc ¨ rester 

dans le statu quo, il y a lieu de se poser de vraies ques-

tions, des questions de responsabilit® et de justice. 

La terre, elle est notre "maison commune". Malheu-

reusement, certains d'entre nous ont abus® de ce bien 

commun. N'est-ce pas qu'ils doivent assumer leur re-

sponsabilit® ?  Et ici, il ne s'agit pas seulement de re-

conna´tre. Encore faut-il qu'on r®pare, qu'on paie les 

dommages. Cette r®paration consiste-t-elle seulement ¨ 

demander ¨ ceux qui ont encore leurs for°ts et qui, d®-

sormais, constituent les poumons de la plan¯te, ¨ les 

conserver ou doit-on faire mieux ? Et si tel est le cas, 

qu'est-ce qu'ils auront en contrepartie ? Entre-temps, 

quelle alternative peut leur °tre propos®e dans un con-

texte o½ le bois est plus qu'incontournable dans les m®-

nages ? C'est ¨ ces questions et ¨ beaucoup d'autres que 

ces articles tentent d'apporter quelques pistes de r®-

ponse. Nous vous les offrons donc comme un plat pr°t ¨ 

consommer. Lisez-les. Mais ne vous arr°tez pas l¨ ; pu-

isqu'en fait de compte, ces ®crits vous invitent ¨ un en-

gagement. Lisez donc et engagez-vous. 

 

Yanick Nzanzu Maliro, Scj 
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Principe pollueur-payeur, devoir de clarte 

 La plan¯te Terre vit depuis des millards d'ann®es et 

supporte les caprices des humains. L'homme vit dans le 

ventre de la Terre. Il vit aux depens de cette plan¯te qui 

abrite non seulement l'homme mais aussi des milliers d'es-

p¯ces animales et v®g®tales. Parler d'environnement dans 

ce contexte revient ¨ se demander qu'est-ce qui environne 

et qu'est-ce qui est environn®.  

 En effet, les opinions ne convergent pas quant ¨ l'en-

vironnement et la place de l'homme dans ledit envi-

ronnement. Pour les naturalistes, l'homme est un ®l®ment 

de la nature au m°me rang que les autres animaux et 

v®g®taux. Les  juristes, quant ¨ eux , ne sont pas loin de la 

conception chr®tienne faisant de l'homme un °tre particuli-

er, le centre de la cr®ation. En fait, pour les jurites, 

l'homme est le seul sujet de droit, le seul dot® de person-

nalit® juridique.  Il est la plaque tournante de l'appareil 

juridique.  C'est ceci qui fait dire ¨ Jean RIVERO : 

"L'environnement est ce qui environne l'homme. L'homme 

est environn® ". Ceci est d'autant accept® que certains doc-

trinaires ne s'emp°chent pas de reconna´tre aux animaux 

une certaine personnalit® juridique d'ordre technique. Il en 

va de quelque reconnaissance envers ces animaux qui  d®-

j¨ font du bien ¨ l'homme: penser aux chiens de garde pour 

enfants, aux chiens guides pour aveugles,... 

 Eu ®gard ¨ ce qui pr®c¯de, reconnaissons que l'envi-

ronnement est un enjeu de l'humanit®. Le pape Fran­ois 

parle dans son encyclique "LAUDATO SI" de l'urgence de 

prot®ger notre "maison commune". Effectivement, il y a 

urgence ! La Terre, l'environnement souffre des douleurs 

de l'irresponsabilit® humaine. Le changement climatique, 

le r®chauffement climatique, la destruction de la couche 

d'Ozone en sont des indicateurs s®rieux. Il y a menace. 

L'humanit® risque la destruction voire la disparition. En 

cause, la course s®culaire ¨ l'industrialisation qui pollue 

®norm®ment l'environnement. Comment y rem®dier ? R®-

pondons simplement qu'une des solutions est la pr®serva-

tion de l'espace vert, de la for°t.  Or cette derni¯re est con-

centr®e en Afrique et en Amazonie avec ce contraste que 

les pays pollueurs sont ceux qui n'ont pas de for°t. Partant, 

s'est impos® le besoin de rendre justice aux pays d®tend-

eurs des for°ts, pays globalement sous-d®velopp®s et con-

front®s ¨ plusieurs autres d®fis. D'o½, l'®mergence du prin-

cipe "Pollueur-payeur". 

Qu'entendre par "principe pollueur-payeur"? 

 Ce principe ®tablit le devoir des Etats pollueurs 

(industrialis®s) de doter les pays d®tenteurs des for°ts des 

moyens pouvant permettre ¨ ces derniers de pr®server la 

for°t entendu que le bilan environnemental renseigne que, 

parlant de l'Afrique, l'usage du bois feu est ®valu® ¨ 93%. 

Situer ici la pr®f®rence pour l'utilisation des ®nergies dites 

vertes, des ®nergies propres, des ®nergies renouvellables. 

Et l'acquisition de ces ®nergies, disons-le, demeure un 

®norme d®fi pour les pays sous-d®velopp®s, pauvres mais 

riches en espace vert telle la R®publique D®mocratique du 

Congo. 

 Si le principe est bel et bien ®tabli, que dire des mo-

dalit®s de sa mise en oeuvre ? C'est bel et bien ici que se 

situe le probl¯me. Et il est d'autant plus grand que les Etats 

pollueurs sont, dans la g®opolitique internationale, des 

Etats puissants, les Etats du Nord. 

 Ce faisant, diverses questions au rendez-vous parmi 

lesquelles de la responsabilit® : A qui incombe la re-

sponsabilit® ? Qui pointer ? 

 D'embl®e, la responsabilit® va droit vers le Droit 

International, ce Droit dont sont sujets les Etats et les or-

ganismes internationaux. Mais, comment esp®rer trouver 

solution dans un Droit non-contraignant ? 

 

Blaise MUKAMA LONDO,          

 ®crivain et po¯te congolais 
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De la responsabilit® des gouvernants dans la 
non r®alisation des principes (pollueur-payeur) 

Le complexe n®gatif de lôAfrique vis- -̈vis de 

lôOccident est comme une plaie interne, une l®sion qui 

m®rite une th®rapie aussi interne. Lôhomme de couleur 

continue ¨ se sous-estimer. Est-ce quôil faut vraiment 

plusieurs si¯cles pour passer de la r®habilitation de 

lôhomme de couleur, de l'esclave ¨ la lib®ration effective 

(sociale, morale, politique, ? Il faut combien de temps 

pour embrasser l'®galit® des ©mes ? Il est temps de faire 

un ®veil de conscience. Les clauses sign®es, les principes 

®tablis, le code de conduite ¨ suivre, les lois, les r¯gles ¨ 

respecter, les contrats Occident-Afrique toujours au 

cr®neau, mais il semble que cela est juste une com®die 

entre cet Occident et cette Afrique aux yeux du peuple 

dirig®. Les gouvernants africains sont des pauvres 

mornes, les ind®cis, les abouliques m°me ¨ prendre des 

d®cisions. Dans ce monde sans droit humain respect®, 

dans cet univers plein dôindignit®, il y a lieu de se de-

mander si les Africains, les congolais en particulier sont 

des troupeaux parqu®s pour les enfers ou ils se contentent 

in®luctablement ¨ demeurer dans cette mis¯re la plus 

odieuse, ignoble de lôhistoire. Les guerres partout, les 

exploitations ill®gales et in®gales des mines, des for°ts 

laissent comprendre que la naµvet®, la corruption a d®j¨ 

®lu domicile au sein de nos gouvernants.  

On pollue la nature et on nous dit de respecter le 

code de la protection de la nature et de la maison com-

mune comme souhaite le pape Fran­ois. A contrepartie, 

côest lôAfrique qui sombre et lôOccident continue ¨ sôen-

richir. Et qui doit payer le pot cass® ?  Toujours les Afri-

cains et les Sud-Am®ricains ? Les Etats Africains ne ga-

rantissent pas la s®curit® sociale et politique ¨ leurs  

citoyens. Seuls les hommes au pouvoir se tapent des ch©-

teaux en Espagne. Pour Machiavel, le but de l'Etat est de 

garantir la s®curit® et la libert® des citoyens. Ainsi, le 

pouvoir est ¨ consid®rer comme un service rendu ¨ la so-

ci®t®, organis® par celle-ci en vue du bien-°tre social. 

Mais la dissimulation de ces bougres au pouvoir ne fait 

que sôarc-bouter. Par manque de justice et de droit et de 

lôautorit® de lôEtat, lôhomme souffre. La non r®alisation 

des contrats et des principes, et le non-respect de la per-

sonne humaine font aboutir ainsi ¨ la pollution de lôenvi-

ronnement et personne nôose se pointer comme payeur. 

Des g®n®rations ¨ g®n®rations, lôAfrique sera la proie de 

lôOccident, sôil nôy a pas ®veil de conscience, mais aussi 

et surtout la r®volte comme disait Albert Camus. Qui 

veut la paix, la libert®, pr®pare la guerre. Albert Camus 

rench®rissait que ç lôhistoire nôest que la suite des efforts 

de lôesclave pour obtenir la libert® r®elle è. Etre ma´tre 

est un vouloir. Si on veut, on peut. Les temps de Babylo-

ne sont pass®s. Cette guerre est ¨ livrer contre les gou-

vernants mais aussi contre lôOccident qui rouille lôAf-

rique sous les clauses chim®riques et rongeuses. 

La maison est commune, lôenvironnement est 

n¹tre, lôexistence est n¹tre, é  Lôon peut alors se deman-

der : Qui a droit alors ¨ sauvegarder la vie, si les Afri-

cains sont aussi des personnes humaines au m°me titre 

quôun europ®en, un allemand ? Est-ce eux seuls lutter 

contre lôaugmentation de gaz ¨ effet de serre ? Est-ce eux 

seuls ¨ prot®ger leurs for°ts africaines et que les for°ts 

europ®ennes servent au d®veloppement europ®en ? Si les 

principes sign®s entre Afrique et Occident ne respectent 

pas le principe de subsidiarit® (rendre accessible ¨ l'homme 

tout ce dont il a besoin pour mener une vie vraiment humaine), que 

dire de l'avenir d'un continent  laiss® pour compte? Les droits in-

ali®nables ¨ tout individu sont devenus un songe, une 

hantise. LôOccident ne sera jamais le s®rum palliatif au 

chagrin, ¨ la souffrance du congolais, jamais un plasmo-

dium ¨ la malaria dont souffre lôhomme vivant au cîur 

de lôAfrique.  

Germain SIRIKIVUYA, Scj 

Ecrivain Congolais 
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Le Droit de l'environnement et droits des £tats d®tenteurs 

des for°ts 

 

Penser le Droit de lôenvironnement et  repenser les 

droits des £tats d®tenteurs des for°ts, telles sont les pr®occu-

pations dans cette r®flexion qui, dor®navant, met un accent 

particulier sur lôid®e que l'homme est, sans aucun doute, une 

partie de la nature : il est donc compris en elle. D®j¨, le 

Laudato Si, cette encyclique papale,  nous dit plus que nous 

ne pouvons  

imaginer : ç [é]notre maison commune est aussi comme une 

sîur, avec laquelle nous partageons lôexistence, et comme 

une m¯re, belle, qui nous accueille ¨ bras ouverts è. Ce nôest 

pas fortuit que le Souverain Pontife ajoute ce cri dôalarme : ç 

Cette sîur crie en raison des d®g©ts que nous lui causons 

par lôutilisation irresponsable et par lôabus des biens que 

Dieu a d®pos®s en elle.[é]La violence quôil y a dans le cîur 

humain bless® par le p®ch® se manifeste aussi ¨ travers les 

sympt¹mes de maladie que nous observons dans le sol, dans 

lôeau, dans lôair et dans les °tres vivants. è Côest donc alar-

mant ! Nous agressons cette M¯re-Nature.  

De fait, des menaces p¯sent sur l'environnement. Les 

causes des probl¯mes environnementaux sont l®gions : lôuti-

lisation des ressources ¨ des niveaux insoutenables, la conta-

mination de lôenvironnement par la pollution et les d®chets 

(pour ne citer que celles-l¨). Par cons®quent, cela ne peut pas 

ne pas aller sans dommages : la diminution de la biodiversi-

t®, la pollution de l'eau et les probl¯mes de sant® publique 

qui en r®sultent, la pollution de l'air provoquant des maladies 

respiratoires, la diminution de la fertilit® du sol, la d®sertifi-

cation et la famine, l'®puisement des ressources de la p°che, 

les maladies oculaires, etc.  Du coup, dôaucuns ne peuvent 

pas manquer ¨ sôinqui®ter de lô®tat g®n®ral de lôenvironne-

ment qui, bien ®videmment, devrait °tre prot®g® en tant que 

patrimoine commun (que nous partageons et avec les ani-

maux et avec les plantes et avec tous les °tres sur terre). Lui 

assurer la protection,  côest cela m°me ce ¨ quoi lôenvironne-

ment a le plus droit. 

Quant aux Etats d®tenteurs des for°ts,  que sais-je ? 

Disons-le en passant : La Russie abrite la plus grande super-

ficie foresti¯re ï plus de 800 millions dôhectares. Le Br®sil, 

les £tats-Unis, le Canada, la Chine, lôAustralie et la R®-

publique d®mocratique du Congo poss¯dent ®galement de 

vastes superficies de terres foresti¯res ï plus de 100 millions 

dôhectares chacun (pour ne citer que ceux-l¨). Quôen est-il 

des droits de ces £tats d®tenteurs des for°ts ?  

En effet, les terres ou les for°ts sont l®galement re-

vendiqu®es comme appartenant exclusivement ¨ lô£tat. Des 

droits communautaires dôacc¯s et/ou de pr®l¯vement des res-

sources naturelles peuvent °tre reconnus. Les concessions 

sur des terres appartenant ¨ lô£tat sont incluses dans cette 

cat®gorie. Nonobstant, la l®gislation nationale peut recon-

na´tre les droits dôacc¯s et de retrait des peuples autochtones, 

des peuples afro-descendants et des communaut®s locales, 

ainsi que le droit de participer ¨ la gestion des terres/for°ts 

ou dôexclure les personnes ext®rieures. Dôautres droits fon-

ciers peuvent ®galement °tre reconnus, mais lôensemble des 

droits l®galement reconnus d®tenus par les communaut®s 

nô®quivaut pas ¨ une ç propri®t® è. Lôessentiel,  pensons-

nous, ne serait  pas de chercher celui qui a la main mise sur 

lôenvironnement. Côest un patrimoine commun.  

Ainsi, la protection de lôenvironnement,  en g®n®ral  

et des for°ts,  en particulier rev°t un cachet particulier si bien 

quôelle est in®luctablement li®e ¨ la jouissance des droits de 

l'homme. Partant, la d®claration de Stockholm, adopt®e par la 

Conf®rence des Nations Unies sur l'environnement humain, 

est bien claire en ce sujet : çL'homme a un droit fondamental 

¨ la libert®, ¨ l'®galit® et ¨ des conditions de vie satisfai-

santes, dans un environnement dont la qualit® lui permet de 

vivre dans la dignit® et le bien-°tre. Il a le devoir solennel de 

prot®ger et d'am®liorer l'environnement pour les g®n®rations 

pr®sentes et futures. è  

En compendium, reconnaissons que les for°ts et les 

arbres demeurent, pour l'environnement comme pour la so-

ci®t®, une source de beaucoup dôavantages : la conservation 

de la diversit® biologique, le captage et le stockage du car-

bone, avec comme corollaire l'att®nuation des changements 

climatiques ¨ l'®chelle plan®taire; la conservation des sols et 

de l'eau; la cr®ation d'emplois et de loisirs; l'am®lioration des 

syst¯mes de production agricole; l'am®lioration des condi-

tions de vie urbaine et p®riurbaine; la protection des patri-

moines naturels et culturels. Nôagressons donc plus notre 

M¯re-Nature. 

Alpha-Justin Maliro,  

Po¯te et ®crivain congolais. 
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Du droit des populations avoisinant le Parc National 

de Virunga 

Le Parc National des Virunga est une de grandes r®alisa-

tions du Vingti¯me si¯cle, l'un de plus de 30 000 aires 

prot®g®es constituant un patrimoine consid®rable que le 

vingti¯me si¯cle a transmis au n¹tre. Ces aires prot®g®es 

sont au coeur des efforts r®alis®s pour prot®ger les es-

p¯ces et ®cosyst¯mes menac®s.  

Le Parc National des Virunga rec¯le des richesses con-

sid®rables.  Celles-ci lui attirent une convoitise des mul-

tinationaux au d®triment de population avoisinant ce joy-

au ; cette population qui devrait pourtant °tre le premi¯re 

b®n®ficiaire de cette merveille.  

Il sied de noter d'embl®e que les bienfaits de ce parc sont 

plus lou®s ¨ l'ext®rieur qu'¨ l'int®rieur. Il est reconnu d'u-

ne valeur universelle exceptionnelle, une valeur qui lui a 

valu l'inscription sur la liste des sites du patrimoine 

mondial depuis 1979. Que gagne un pauvre paysan de 

Kitolu ? N'a t-il pas de droit ¨ cette terre devenue patri-

moine mondiale ? A-t-il donn® son accord ? Qui gagne 

de ce statut du patrimoine mondial ?  

On comprendrait plus ais®ment si c'®tait comme une 

mise en r®serve des ressources naturelles pour de g®n®ra-

tions futures. Et dans ce cas, il aurait fallu que cela soit 

une initiative de la  population locale. Le terrain serait 

alors bien pr®par® aux scientifiques de montrer les biens 

et services ®cosyst®miques que peut nous procurer ce 

parc en conservant en m°me temps ces ressources ; des 

bienfaits ®conomiques, ®cologiques et m°me culturels 

qui profitent avant tout aux riverains.  

Tel n'est pas le cas malheureusement. En effet, lorsque le 

Parc rapporte beaucoup, et que la population n'en profite 

pas elle va sans cesse se demander ¨ quoi bon garder ces 

terres alors qu'elles produiraient des richesses si elles 

®taient exploit®es !  L'un des r®sultats de mon m®moire 

de Master montre d'ailleurs une corr®lation positive entre 

les r®alisations de l'ICCN  dans certains milieux et 

l'acceptation de la conservation par les populations. 

De fait, concilier le d®veloppement et la conservation 

dans le Parc National  de Virunga est le meilleur moyen 

de convaincre les riverains. Et ce d®veloppement est leur 

droit. Sinon si la conservation ne les aide pas ¨ se d®-

velopper alors elle n'a pas sa raison d'°tre. Les cicatrices 

des mesures draconiennes qui ont conduit ¨ la cr®ation 

du Parc National de Virunga peuvent saigner et/ou 

saignent encore.  

La v®rit® est que la cr®ation du Parc National de Virunga 

n'est pas une initiative de vrais ayant-droits sur les terres 

qui composent ce Parc. Il ®tait cr®® sur proposition de 

l'®cologiste am®ricain Carl Ackely, le 21 avril 1925 et 

couvrant 25 000 ha. En Ao¾t 1927 il va s'®tendre ; puis 

en juillet 1929, il y aura une deuxi¯me extension jusqu'¨ 

la superficie de 190 000 ha. En 1934, le parc forme un 

bloc correspondant aux secteurs sud et centre actuel, y 

inclus la section des volcans ®teints du Rwanda soit 386 

120 ha. Un an plus tard , soit 1935 cette superficie passe 

¨ plus de 820 000 ha gr©ce ¨ l'inclusion des eaux congo-

laises du lac £douard, du Mont Tshiabirimu, de la vall®e 

de la rivi¯re Semuliki et du flanc ouest du Massif du 

Rwenzori.  

Un d®cret de 1950, vint modifier l®g¯rement les limites 

du parc en r®duisant la superficie. Ce d®cret du 15 mai 

1950 reste jusqu'aujourd'hui la r®f®rence l®gale des limi-

tes du Parc National de Virunga. Et c'est d®cret qui 

donne l'actuelle superficie de 784 368 ha. Cependant, on 

peut imaginer les circonstances de toutes les extensions, 

en se rappelant que pendant la p®riode coloniale, les au-

tochtones n'®taient pas tellement consid®r®s, jusqu'aux 

limites actuelles toujours r®gis par un d®cret de 1950, on 

comprend pourquoi ces limites jusqu'¨ pr®sent cr®ent de 

conflits. Des fois certaines populations se cachent der-

ri¯re telle ou telle autre extension ¨ tort ou ¨ raison. 

Toutefois, il est vraiment difficile d'imaginer que ces ex-

tensions ont respect® les droits des autochtones. Faut-il 

revoir ses limites en ®coutant les autochtones sans leur 

imposer quoi que ce soit ? H®las, le Parc National de Vi-

runga est d®j¨ un site du Patrimoine Mondial ! 

 

 

Henri Kimbuluma,  

DG de l'ISEAVF/ Cantine 
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La nature abus®e qui accuse 

 

Je môadresse ¨ lôhomme ce gardien du jardin 

Qui doit en prendre soin pour un air sain   

Les d®bats chaque ann®e et nombreuses conf®rences,  

Sont organis®es pour la prise de conscience  

 

De lôhomme dans la gestion de lôenvironnement 

Et de la protection dôautres °tres vivants 

Mais cette cr®ature dans toute son inconscience 

Transgresse les principes que stipule la science 

  

Bon sang ! lôhomme est souvent aveugle et fou 

Diabolisant les animaux tel que les hiboux 

Ignore la douceur du vent et ®puise la terre 

Il laisse de c¹t® les bienfaits de la rivi¯re 

 

Il qu°te son int®r°t par la pollution 

Le plus grand destructeur par la d®forestation 

Son usage excessif des produis chimiques 

Est un d®clencheur du changement climatique. 

 

Lôhomme aime la rose sans vouloir lôarroser 

Elle aime bien la vie sans vouloir la pr®server 

La nature humaine est vraiment paradoxale 

Elle ignore que la science ®cologique est fatale 

 

Et tous les v®g®taux m®ritent sa protection. 

Les animaux autour est une b®n®diction 

Que le Ciel a offert ¨ toute cette terre 

Il vaut mieux entre °tres °tre solidaires. 

 

Naturellement lôhomme est un °tre superficiel 

Son regard sur la nature ne voit pas lôessentiel 

Les fleurs ®panouies aux couleurs ®clatantes  

Refl®tant la beaut® dôune nature vivante 

 

Le ciel parle ¨ travers les murmures des eaux 

Les anges chantent par tous ces cris des oiseaux 

Homme r®veille-toi ; prends soin de la nature 

Le seigneur est pr®sent en toute cr®ature 

 

La biodiversit® est un contrat sacr® 

Entre Dieu et lôhomme en toute vitalit®, 

La nature est d®truite, il faut la r®parer  

Et cela en faveur de notre Humanit® ! 

Sophie MASIVI 

Etudiante 
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Puisque vivre 

Vertueux d®livre  

De  vivre ivre 

Buvez les livres  

 

De la vertu de lire 

Du courage d'®crire  

De l'appel ¨ agir  

Du combat de sortir  

L'Afrique de l'ire  

 

De la mis¯re  

De la terreur  

De la col¯re  

De la peur . 

 

Toujours  

Et toujours  

"J'®cris" 

"Je crie" 

 

Sera votre signe 

Votre, notre chant de cygne ! 

 

Joyeux anniversaire Yanick 

Nzanzu Maliro et Idriss Duhamel 

Foti® ! 
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Des ®ditions "J'ECRIS,  JE CRIE" pour la nar-

ration et la r®flexion sur notre histoire meurtrie ! 

 

Lire et ®crire des livres d®livre ! D®j¨, bient¹t deux 

ans, la revue  mensuelle "J'£CRIS, JE CRIE" vous 

faisait et continue ¨ vous faire voyager dans le pas-

s®, dans le pr®sent et dans le futur d'une Afrique 

bless®e mais qui s'assume, d'un continent qui peine, 

bien que plein d'espoir, peine ¨ se relever du joug de 

l'oppression d®sormais mentale, d'un peuple jeune 

mais r°veur de l'Occident  au lieu de cultiver son 

jardin, d'un peu h®t®rog¯ne et riche de sa diversit®, 

d'un peuple que l'on instrumentalise, d'un peuple 

qui de plus en plus se rel¯ve de ses blessures, refuse 

d'accuser r®troactivement le passe, d'un peuple qui 

sourit ¨ l'avenir d'une Afrique prosp¯re et d®com-

plex®e, d'un Mali profond®ment gu®ri, d'un S®n®gal 

libre, d'un Rwanda r®concili®, d'une R®publique D®-

mocrate du Congo libre de la guerre. 

Des ®ditions "J'£CRIS, JE CRIE" nous arrivent 

dans ce contexte. Ces ®ditions sont notre foi que la 

plume a sa place au chapitre du rel¯vement de notre 

belle Afrique puisqu'en fait l'Afrique se meurt aussi 

et surtout de l'esclavage de la pens®e unique. Or, la 

litt®rature, l'art a cet avantage de vous proposer des 

mondes, d'autres alternatives... Cette litt®rature de 

"J'£CRIS, JE CRIE" vous criera toujours que le 

monde, que l'Afrique peut autrement g®rer sa crise, 

qu'il n'y a pas que la guerre ! 

Jeunes africains, jeunes congolais, soumettez vos 

manuscrits aux ®ditions "J'£CRIS, JE CRIE" et con-

tribuez ainsi ¨ notre lutte commune pour une Af-

rique renouvel®e, pour un Congo digne ! 

 

Blaise MUKAMA LONDO,          

 ®crivain et po¯te congolais 

Maison d�¶®dition J�¶®cris, je crie 

edijecrisjecrie@gmail.com 


